




































































 
 

Convention d’adhésion à la mission de médiation  
proposée par le CDG89  

(Médiation préalable obligatoire et/ou Médiation à l’initiative 
des parties) 

 

Préambule 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les 

centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la 

demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel 
article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centre de gestion à proposer 

par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de 
justice administrative. Elle permet également aux centres de gestion d’assurer une mission de médiation 

à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou 

décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale 
administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. 

La médiation est un dispositif novateur. Elle vise à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure 
amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un éventuel contentieux engagé devant le juge administratif.  

La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation.  

 

 

Entre :  

Collectivité ou établissement :  ................................................................................................  

Représenté(e) par :  ................................................................................................  

Fonction :  ................................................................................................  

dûment habilité par délibération de l’assemblée délibérante du (date) :  ...................................  

 

Et 

 

Le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l’Yonne (CDG 89) 

Représenté par son Président M. Jean-Pierre Gérardin 

Dument habilité par délibération du conseil d’administration n° 2022-14 du 5 mai 2022  

 

Vu le code de Justice administrative et notamment ses articles L. 213-11 et suivants, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n° 2021-1729 du 
22 décembre 2021, 

Vu le code général de la fonction publique 

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire en 
matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux,  

 

Il est convenu ce qui suit : 



 
 

 

Chapitre 1 : Conditions générales 

Section 1 : Dispositions communes aux différents types de médiation 

Article 1er : Objet de la convention  

Le Centre de Gestion de l’Yonne propose la mission de médiation telle que prévue par l’article 25-2 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. La présente convention a pour objet de définir les conditions 

générales d’adhésion de la collectivité à cette mission.  

 

Article 2 : Définition de la médiation 

La médiation régie par la présente convention s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la 
dénomination, par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution 

amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre de Gestion désigné comme médiateur en qualité de 
personne morale. 

L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles n'ont 
pas la libre disposition. 

 

Article 3 : Aspects de confidentialité 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les 

constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être 
divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance contentieuse ou arbitrale 

sans l'accord des parties. 

Il est fait exception au principe de confidentialité dans les cas suivants : 

1. En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt 

supérieur de l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique d'une personne ; 

2. Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation 

est nécessaire pour sa mise en œuvre. 

 

Article 4 : Désignation du (ou des) médiateur(s) 

La ou les personne(s) physique(s) désignée(s) par le Centre de Gestion pour assurer la mission de 
médiation doit (doivent) posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise 

eu égard à la nature du litige. Elle(s) doit (doivent) en outre justifier, selon le cas, d'une formation ou 
d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation. 

Elle(s) s’engage(ent) expressément à se conformer à la charte éthique des médiateurs des centres de 

gestion établie par le Conseil d’Etat, et notamment à accomplir sa mission avec impartialité, compétence 
et diligence.  

En cas d’impossibilité par le Centre de gestion de désigner en son sein une personne pour assurer la 
médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la 

collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, il demandera à un autre centre de gestion d’assurer la 

médiation. La collectivité (ou l’établissement) signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation en 
seront immédiatement informés. Le coût de la médiation supporté par la collectivité (ou l’établissement) 

sera calculé en fonction des tarifs indiqués à l’article 7 de la présente convention.  

 

 



 
 

Article 5 : Rôle et compétence du médiateur 

Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un dialogue 
et la recherche d’un accord. Son rôle consiste à accompagner les parties dans la recherche d’un accord. 

Il adhère à la charte des médiateurs de Centres de Gestion annexée à la présente convention.  

Article 6 : Déroulement et fin du processus de médiation 

Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du médiateur.  

Dans le cadre de médiation préalable obligatoire, lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, 
le juge peut être saisi d’un recours dans les conditions normales (articles R. 413 et suivants du code de 

justice administrative).  

 

Article 7 : Tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 

Le service de médiation apporté par le CDG 89 entre dans le cadre des dispositions prévues par 

l’article 25-2 et du 7e alinéa de l’article 22 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. A ce titre, le coût de ce service sera 
pris en charge par la collectivité ayant saisi le médiateur. 

Le tarif de la mission est ainsi fixé par le conseil d’administration du CDG89 : 
- 50 € de l’heure de présence de médiation, pour les collectivités affiliées, qui comprend le travail 

préparatoire et le suivi ; 

- 70 € pour les collectivités non affiliées. 

 

Pour information, la mise en œuvre d’une médiation nécessite un minimum de 6 heures de travail. Ce 

forfait correspond à la mobilisation nécessaire du médiateur pour l’instruction administrative du dossier, 

l’analyse de la saisine, l’organisation et la tenue des entretiens individuels et d’une session plénière a 

minima. 

Toute modification des conditions financières décidée par le conseil d’administration du cdg89 fera 
l’objet d’une information à la collectivité. 

Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiation. 

Le paiement par la collectivité est effectué à réception d’un titre de recettes émis par le Centre de 

gestion après réalisation de la mission de médiation. 

Section 2 : Dispositions spécifiques à la médiation préalable obligatoire 

Article 8 : Domaine d'application de la médiation 

La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions 

administratives mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de 

médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux.  

Pour information la liste des décisions mentionnées dans le décret est la suivante :  

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les 
agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 

détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 
agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement ; 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un 
avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne ; 



 
 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au 

long de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 

les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application de l’article 6 sexies de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de 

travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions 
prévues par les décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 1985. 

 

Article 9 : Conditions d'exercice de la médiation  

La médiation préalable obligatoire, pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement 
automatique du processus de médiation. 

La décision administrative doit donc comporter expressément la médiation préalable obligatoire dans 

l’indication des délais et voies de recours (adresse du Centre de Gestion et/ou mail de saisine). À défaut, 
le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, 
qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le 

médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la 

connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est terminée.  

Lorsque qu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de l’article 8 de la 

présente convention, il saisit, dans le délai de deux mois du recours contentieux le Centre de Gestion 
(article R. 421-1 du CJA). 

Lorsqu’intervient une décision de rejet explicite de la demande de retrait ou de réformation, celle-ci 
mentionne l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de recours 

contentieux ne court pas. La saisine du médiateur est accompagnée d'une copie de la demande ayant 

fait naître la décision contestée.  

Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet de la demande de retrait ou de réformation, l’agent 

intéressé peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en accompagnant sa lettre de 
saisine d'une copie de la demande ayant fait naître la décision.  

Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre une décision 

entrant dans le champ de la médiation préalable obligatoire qui n’a pas été précédée d’un recours 
préalable à la médiation, le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et 

transmet le dossier au médiateur compétent. 

La médiation préalable obligatoire étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, 

indépendamment de l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le 

juge administratif saisi d’un recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine 
d’irrecevabilité. 

Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur lui-même, ce dernier 
notifie aux parties un acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une décision 

administrative, et sans qu'il soit de nouveau besoin d'indiquer les voies et délais de recours.   

 

  



 
 

Article 10 : Information des juridictions administratives 

Le Centre de Gestion informe le Tribunal Administratif de Dijon de la signature de la présente convention 
par la collectivité (ou l'établissement). Il en fera de même en cas de résiliation de la présente convention.  

Section 3 : Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative des parties 

Article 11 : Conditions d'exercice de la médiation à l’initiative des parties 

Le CDG89 pourra être saisi en tant que médiateur en dehors de toute procédure contentieuse. 

Dans le cadre de cette demande de médiation, une convention de mise en œuvre sera établie pour 

chaque affaire et sera signée par les parties. La médiation sera effectuée selon les conditions tarifaires 
mentionnées à l’article 7. 

Section 4 : Dispositions diverses 

Article 12 : Durée de la convention  

La présente convention court jusqu’au 31 décembre 2023. Elle est reconductible annuellement par tacite 

reconduction pour une durée de 1 an. 

 

Article 13 : Résiliation de la convention 

La présente convention peut être dénoncée par la collectivité (ou l’établissement) signataire au 

30 septembre de chaque échéance annuelle au plus tard. Passé cette date, les engagements 

conventionnels seront maintenus pour l’année suivante. La résiliation s’effectuera par lettre 
recommandée avec accusé de réception en exposant les motifs de sa décision, et ce sous réserve du 

respect d’un préavis de trois mois qui court à compter de la réception dudit courrier. 

 

Article 14 : Règlement des litiges nés de la convention 

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de Dijon (22 
rue d’Assas 21000 DIJON), par voie postale ou par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ou https://citoyens.telerecours.fr. 

  

https://citoyens.telerecours.fr/


 
 

 

Chapitre 2 : Conditions particulières 

La collectivité ou l’établissement signataire déclare signer la présente convention pour les types de 

médiations suivantes : (cocher la ou les cases concernées) 

 

☐   Médiation préalable obligatoire (MPO) à l’encontre des décisions administratives 

mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de 

médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges 

sociaux. Elle s’engage alors à apposer la mention suivante sur toutes les décisions 

concernées :  

 

 « En application de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 et du décret n° 2022-433 

du 25 mars 2022 et eu égard à la convention d’adhésion à la MPO signée par la collectivité 

avec le CDG89, la présente décision (ou le présent arrêté) doit faire l’objet, avant tout 

recours contentieux, d’une saisine du médiateur placé auprès du CDG, dans un délai de 

deux mois à compter de la présente notification, dont les coordonnées sont les suivantes : 

Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Yonne (CDG89) – « Médiation - 

confidentiel » – 47 rue Théodore de Bèze – 89000 Auxerre ou à l’adresse courriel de saisine 

: mediation@cdg89.fr. Vous devez joindre une copie de cette lettre (ou arrêté) à votre 

demande. 

 Si cette médiation ne permet de parvenir à un accord, elle peut, dans un délai de 2 mois à 

compter de la fin de la médiation, faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal Administratif de Dijon (22 rue d’Assas 21000 DIJON), par voie postale ou par 

l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr ou https://citoyens.telerecours.fr » 

☐   Médiation à l’initiative des parties.   

Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la collectivité 

ou l’établissement signataire et le ou les agents. Une convention de mise en œuvre d’une 

médiation à l’initiative des parties sera établie pour chaque affaire et sera signée par les 
parties. 

 

Fait en 2 exemplaires  

A (lieu) :  ...............................................................  

Le (date) :  ...............................................................   

 

Le Président du CDG 89 
M. Jean-Pierre Gérardin 

Le Maire ou le Président 
 

 
 

 

 

mailto:mediation@cdg89.fr
https://citoyens.telerecours.fr/
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CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN PLACE DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 

DES ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D’AGISSEMENTS 
SEXISTES 

 
 
Entre les soussignés : 
La Commune de Tonnerre représenté(e) par son Maire, Cédric CLECH, dûment habilité par la 
délibération n°2023-XXX  en date du 05/07/2023 à signer la présente convention,  

ci-après dénommé(e) « la collectivité » ; 
 

Et,  
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Yonne, représenté par son 
Président, Monsieur Jean-Pierre GERARDIN, dûment habilitée par la délibération n° 2021-05 
en date du 25 janvier 2021 à signer la présente convention,  

ci-après dénommé « le CDG 89 » ; 
 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, notamment son article 6 quater A ; 

- Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des 
agents qui s’estiment victimes d’un acte de violence, de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes ; 

- Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion 89 en date du 25 
janvier 2021 proposant de mettre en place ce dispositif, pour le compte des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande 
par délibération ; 

- Vu la délibération n°2023-XXX de l’organe délibérant en date du 05/07/2023 donnant 
pouvoir à l’autorité territoriale de signer la convention proposée par le CDG 89 ; 

- Considérant que le dispositif de signalement mis en place par le CDG 89 a été 
transmis pour information aux membres du CT-CHSCT lors de la séance du 
27/05/2021 ; 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la collectivité 
confie au CDG 89 la mise en place du dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes. 
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ARTICLE 2 : LES AGISSEMENTS RELEVANT DU DISPOSITIF  
Les agissements relevant du dispositif sont les suivants :  
 

- Actes de violence 
Ensemble d’attitudes qui manifestent de l’hostilité ou de l’agressivité entre des individus, 
volontairement ou non, à l’encontre d’autrui sur sa personne ou sur des biens. Ils peuvent 
être verbaux (menaces, injures, diffamations, outrages…) ou physiques (coups, blessures…) 
qui entraînent, ou non, une incapacité temporaire de travail. 
 

- Comportements sexistes 
Ce sont des agissements liés au sexe d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de 
porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant.  
 

- Discrimination 
Elle résulte de traitements inégaux et défavorables appliqués à certaines personnes en 
raison de certains traits réels ou supposés liés à leur origine, leur nom, sexe, apparence 
physique, religion, appartenance à un mouvement philosophique, syndical ou politique, ... 
 

- Harcèlement sexuel 
Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou 
agissements à connotation sexuelle, qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur 
caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son égard une situation intimidante, hostile 
ou offensante. Est assimilé au harcèlement sexuel, le fait, même non répété, d’user de toute 
forme de pression grave, dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, 
que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.  
 

- Harcèlement moral 
Ce sont un ensemble d’agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits de l’agent, et 
à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou encore de compromettre son avenir 
professionnel. Le harcèlement moral peut se manifester par des gestes, des paroles ou une 
simple attitude.  
 
ARTICLE 3 : SIGNALEMENT   
Les signalements des victimes ou témoins de tels actes seront effectués via un formulaire 
spécifique, disponible sur le site internet du CDG 89 et adressés : 

- par mail à l’adresse suivante : signalement@cdg89.fr 
- par papier avec la mention « Signalement-confidentiel » à l’adresse du CDG 89 : 47 

rue Théodore de Bèze – 89000 AUXERRE  
 
ARTICLE 4 : LES AGENTS CONCERNES 
Les agents concernés sont l’ensemble du personnel de la collectivité (stagiaires, titulaires, 
contractuels, apprentis, bénévoles), victimes ou témoins des agissements définis à l’article 2. 
 

mailto:signalement@cdg89.fr
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ARTICLE 5 : COMPOSITION DE LA CELLULE DE TRAITEMENTS DES SIGNALEMENTS  
Une cellule pluridisciplinaire de traitement des signalements est mise en place au sein du 
CDG 89 pour traiter les signalements. Elle est composée d’un agent spécialiste en prévention 
des risques professionnels, d’un juriste, d’un ACFI. 
 
ARTICLE 6 : MISSION DE LA CELLULE DE TRAITEMENTS DES SIGNALEMENTS  
La cellule pluridisciplinaire des signalements reçoit les signalements. Un accusé de réception 
sera envoyé à l’auteur du signalement dès réception de la fiche de signalement. 
En cas de recevabilité du signalement, la cellule aura pour mission, dans un délai de 15 
jours :  

- d’orienter les agents s’estimant victimes vers les services professionnels compétents 
chargés de leur accompagnement et soutien, 

- d’orienter les agents s’estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes 
pour prendre toutes mesures de protection fonctionnelle et assurer le traitement des 
faits signalés notamment  par la réalisation d’une enquête administrative. 

 
ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITE 
Les membres de la cellule sont soumis aux obligations de confidentialité.  
Le CDG89 informera l’employeur des faits signalés afin que celui-ci puisse prendre les 
mesures de protections, assurer le traitement du signalement notamment par la réalisation 
d’une enquête administrative. 
 
ARTICLE 8 : RGPD 
Le CDG 89 s’engage à mettre en œuvre cette procédure dans le respect des dispositions du 
RGPD. 
Le CDG89 est tenu au respect de la réglementation en vigueur applicable aux traitements de 
données à caractère personnel et, en particulier, le règlement européen sur la protection 
des données (RGPD) du 27 avril 2016. 
Le traitement est confidentiel et seuls les membres de la cellule de signalement en sont 
destinataires. 
Les données ne sont pas conservées au-delà de la durée nécessaire à l’instruction des 
saisines et aux obligations légales et réglementaires.  
Les personnes concernées disposent de différents droits sur leurs données (accès, 
rectification, effacement...). Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement 
de leurs données dans ce dispositif, elles pourront contacter le délégué à la protection 
personnelle du CDG 89 : nballorini@cdg54.fr. 
 
ARTICLE 9 – DUREE  
La mission du CDG 89 pourra commencer après signature de la présente convention par les 
deux parties à la date de signature. 
La présente convention court jusqu’au 31 décembre 2023. Elle est reconductible tous les ans 
par tacite reconduction.  
  



  

Page 4 sur 4 
CDG89 – 47 rue Théodore de Bèze 89000 AUXERRE - Courriel : accueil@cd89.fr - Site internet : www.cdg89.fr - Tel : 03 86 51 43 43 

ARTICLE 10 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
La mission de la cellule signalement du CDG89 donne lieu à une contribution spécifique de la 
Collectivité bénéficiaire, fixée selon les modalités arrêtées par le Conseil d’Administration du 
Centre de Gestion de l’Yonne dans sa séance du 25/01/2021 : 

Effectif de la collectivité Forfait annuel 

Jusqu’à 500 agents 1000 € 

De 501 à 1000 agents 1500 € 

A partir de 1001 agents 2000 € 

Pour une signature en cours d’année (après le 1er janvier), la tarification sera établie au 
prorata de la durée à couvrir. 
L’effectif de la collectivité étant de 65 agent(s), la contribution est fixée à : 600 €. 
 
ARTICLE 11 : PUBLICITE 
Même lorsque le dispositif est confié à un centre de gestion, la collectivité demeure chargée 
de procéder à une information des agents placés sous son autorité.  
Les agents doivent être informés de l’existence du dispositif de signalement, ainsi que les 
procédures mises en place et les modalités d’accès.  
Le Centre de Gestion 89 mettra à disposition des collectivités signataires de la convention un 
flyer d’information à l’attention de leurs agents.  
 
ARTICLE 12 – MODIFICATION – RESILIATION 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit et signé par 
l’ensemble des parties.  
La présente convention pourra être dénoncée, par courrier écrit : 

- à tout moment par chacune des parties en cas de non-respect d’une des 
dispositions de la convention, 
- à chaque date anniversaire pour tout autre motif par chacune des parties.  

 
ARTICLE 13 – REGLEMENT DES LITIGES 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application 
de la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout 
différend à une instance juridictionnelle.  
En cas d’échec des voies amiables, le règlement des litiges survenant de l’interprétation ou 
de l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal Administratif 
de Dijon dans le respect des délais de recours en vigueur.  
Le recours peut être formé par courrier postal à l’adresse suivante : 22 rue d’Assas, 21000 
DIJON ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 
suivant : http://www.telerecours.fr  
 
La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux dont un pour chacune des 
parties. 
A Tonnerre, le 05/07/2023  
Le Président du CDG89 
Monsieur Jean-Pierre GERARDIN 
 

Pour la collectivité 
Monsieur Cédric CLECH 
Maire de Tonnerre  

 

http://www.telerecours.fr/


 

COMMENT L’AGENT, 
POURRA-T-IL ENSUITE EFFECTUER UN 

SIGNALEMENT ? 

 L’AGENT est victime ou témoin d’actes de violences au travail 

 L’AGENT COMPLÈTE LE FORMULAIRE disponible SUR LE SITE 
INTERNET DU CDG89, bouton Onglet signalements, en détaillant les faits 
et en communiquant toute information ou tout document de nature à étayer 
le signalement et le renvoie par mail signalement@cdg89.fr ou par voie 
postale, sous double enveloppe au CDG89 avec la mention "Confidentiel" 
en joignant toute pièce justificative 

 LA CELLULE "SIGNALEMENT" ACCUSE RÉCEPTION du signalement, 
elle étudie la recevabilité  

 SI LA DEMANDE DE L’AGENT EST RECEVABLE, la cellule en assure 
l’instruction, lui propose un accompagnement et l’oriente vers des services 
ou des professionnels compétents 

 LA COLLECTIVITÉ EMPLOYEUR EST INFORMÉE du signalement par le 
CDG89 et des possibilités d’y faire suite 

 LA CELLULE "SIGNALEMENT" SUIT LA MISE EN OEUVRE de l’ensemble 
des mesures adaptées que doit entreprendre la collectivité et informe 
l’agent 
 

QUELLES GARANTIES, 
POUR LES AUTEURS DU SIGNALEMENT ? 

 UNE PRISE EN CHARGE RAPIDE par des experts  

 LE RESPECT DE LA CONFIDENTIALITÉ ET L’ABSENCE DE 
REPRÉSAILLES envers l’auteur du signalement 

 L’ABSENCE DE MENTION DU SIGNALEMENT dans le dossier de l’agent 

 DES PRÉCONISATIONS OPÉRATIONNELLES afin de résoudre la situation 

 L’ORIENTATION vers des services et des professionnels compétents 
 

 

BESOIN DE RENSEIGNEMENTS ? 
 

CDG89, 47 rue Théodore de Bèze, 89000 AUXERRE 
Référent signalement : Mourad APPRAOUI 

signalement@cdg89.fr • www.cdg89.fr/signalement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

DISPOSITIF 
DE SIGNALEMENT 
ET DE TRAITEMENT DES ACTES DE 
VIOLENCES, DISCRIMINATION, HARCELEMENT 
SEXUEL OU MORAL, ACTES SEXISTES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le CDG89 propose une prestation consistant à gérer 
le dispositif de signalement pour le compte de votre collectivité. 
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LE DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 

POURQUOI ? 
DEPUIS LE 1

ER
 MAI 2020, TOUTE AUTORITÉ TERRITORIALE, SANS EXCEPTION, 

QUEL QUE SOIT LE NOMBRE D’HABITANTS A L’OBLIGATION DE METTRE EN 

PLACE  un dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes au sein de 

sa collectivité ou de son établissement public. 

 

QUI PEUT 
DÉPOSER UN SIGNALEMENT ? 

 L’ENSEMBLE DES PERSONNELS DE LA COLLECTIVITÉ CONCERNÉE 

(stagiaire, titulaire, contractuel, apprenti, bénévole, etc.) 

 LES ÉLÈVES OU ÉTUDIANTS EN STAGE 

 LES PERSONNELS D’ENTREPRISES EXTÉRIEURES INTERVENANT AU 

SEIN DE LA COLLECTIVITÉ 

 D’AUTRES PERSONNES EN LIEN AVEC LA COLLECTIVITÉ : agents 

ayant quitté les services (retraite, démission) depuis moins de six mois, 

candidats à un recrutement dont la procédure a pris fin depuis trois mois 

maximum, les usagers du service public, etc… 

 

Les faits signalés peuvent être soit d’origine professionnelle, soit d’origine extra-

professionnelle détectés sur le lieu de travail (ex.: violences conjugales) 

 

CE DISPOSITIF, 
IL PEUT ÊTRE ... 

 INTERNE À LA COLLECTIVITÉ, 

 EXTERNE (prestataire extérieur), 

 MUTUALISÉ AVEC D’AUTRES COLLECTIVITÉS OU EPCI, 

 PRIS EN CHARGE PAR LE CDG (sous réserve de la signature d’une 

convention) 

                       VOTRE COLLECTIVITÉ PEUT CONFIER CETTE 

                           MISSION AU CDG89 ! 

 

 

 

LES AVANTAGES 
À CONVENTIONNER AVEC LE CDG89 COMMENT 

BÉNÉFICIER DE CE SERVICE ? 
 UNE EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE permettant de recueillir les 

signalements, dans un cadre de confiance, neutre, impartial et indépendant, et 

respectueux de la demande d’anonymat  

 UNE ÉQUIPE D’EXPERTS proposant un accompagnement individualisé et 

personnalisé 

 LE RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION RGPD 

La cellule pluridisciplinaire composée d’un juriste, d’un préventeur et d’un ACFI se 

chargera de recueillir les signalements (étude de recevabilité de la saisine, 

identification des parties et caractérisation des signalements) et d’orienter l’agent 

vers les autorités et professionnels compétents (transmission du signalement, 

recommandations à mettre en œuvre et suivi du traitement, etc.). 

 

COMMENT BENEFICIER DE CE SERVICE ? 
TELECHARGER les documents requis (convention + délibération de la 

collectivité) sur le site internet www.cdg89.fr dans l’onglet « Signalement », 

retourner les documents remplis et signés à signalement@tcdg89.fr  

 

 
TARIFICATION,  

 
 
 
 
 

 
 

PRINCIPALES RÉFÉRENCES JURIDIQUES 
• Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 6 quater A (modifiée par loi n°2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la Fonction Publique - article 80) 
• Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
(article 26-2) 
• Circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 
publique 
• Décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique (JO du 15 mars 2020 

EFFECTIF FORFAIT ANNUEL 

De 1 à 10 agents 100 € 

De 11 à 20 agents 150 € 

De 21 à 30 agents 200 € 

De 31 à 50 agents 300 € 

A partir de 51 agents 600 € 

Collectivités non affiliées Contacter la cellule 
Signalement 
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MAIRIE 
DE 

TONNERRE 

Convention de partenariat 

 

Entre les Communes de Tonnerre et de Commune 
pour l’achat de tickets de piscine pour les enfants 

de 6 à 14 ans pour l’été 2023 
 

1/1 

Préambule :  
 
 La présente convention a pour but la promotion de la piscine de Tonnerre par la mise en 
place d’une carte d’accès gratuit à la piscine de Tonnerre pour les habitants de 6 à 14 ans. 
 
La présente convention est conclue entre :  
 La Commune de Tonnerre, représentée par son maire en exercice, Monsieur Cédric CLECH 
dûment habilité par délibération n°2023-XXX du conseil municipal en date du 05/07/2023 d’une part, 
Et, 
 La Commune de XXX, représentée par son maire en exercice, Madame Monsieur dûment 
habilité(e) par délibération n°2023-XXX du conseil municipal en date du XX/XX/XX d’une part, 
 
Objectifs : 

- Permettre aux enfants de 6 à 14 ans de Commune de profiter de la piscine de Tonnerre durant 

la période des vacances scolaires de l’été 2023. 

- Promouvoir la piscine de Tonnerre sur le territoire, et favoriser l’accès aux activités nautiques. 

Conditions d’accès 
- Etre domicilié à Commune. 

- Avoir entre 6 et 14 ans inclus (la gratuité étant déjà appliquée pour les enfants de 0 à 6 ans). 

 
Il a été convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 : Le tarif des entrées à la piscine pour le 6-14 ans est fixé par la délibération n° 22-241 en 
date du 5 décembre 2022. 
 
ARTICLE 2 : Afin d’offrir la gratuité de la piscine municipale de Tonnerre à ses jeunes, la commune de 
Commune s’engage à régler le montant des tickets dus.  
 
ARTICLE 3 : A cet effet, la commune de Commune remettra aux bénéficiaires une carte munie d’une 
photo, dont la couleur sera différente de celle attribuée aux jeunes Tonnerrois. 
 
ARTICLE 4 : Le personnel de la piscine vérifiera la propriété de la carte. Vérifications faites, le 
personnel de caisse notera le nombre d’entrées de habitants. 
 
ARTICLE 5 : Le régisseur de la piscine établira un état de correspondance pour permettre la 
facturation des sommes correspondantes.  
 
ARTICLE 6 : La présente convention est conclue du 8 juillet au 3 septembre 2023. 
 
ARTICLE 7 : La juridiction compétente en cas de conflit est le tribunal administratif de Dijon.  
 
Etablie en deux exemplaires originaux, à Tonnerre le XX/XX/XX. 
Pour la Commune de Tonnerre  
Cédric CLECH, Maire de Tonnerre, 

Pour la Commune de Commune 
Prénom NOM, Maire de Commune 

 


